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L’UDC affirme que viols et violences domestiques en Suisse sont avant tout le fait d’étrangers.  
Les spécialistes rappellent que les causes de ces actes sont multiples et touchent toutes les cultures

Aux sources réelles de la violence
LAURA DROMPT

Société X Chiffres officiels à 
l’appui, l’Union démocratique 
du centre (UDC) développe cet 
été l’idée que les violences do-
mestiques et les viols sont avant 
tout imputables aux étrangers. 
Dans une déclaration choc, 
comme en est coutumier le par-
ti blochérien, on lit que les «mi-
grants» et «étrangers non-inté-
grés» sont les principaux au-
teurs de crimes, «notamment à 
l’égard des femmes».

Vérification faite, une partie 
des chiffres provient de l’Office 
fédéral de la statistique (OFS). 
Mais les spécialistes – sociolo-
gues, criminologues, praticien 
e s de terrain – sont unanimes: 
les violences faites aux femmes 
touchent toutes les couches de 
la société, tous passeports 
confondus.

Centrer l’attention sur l’ori-
gine des prévenus plutôt que sur 
celle de la violence comporte 
même un risque: celui d’invisi-
biliser certains abus subis par 
les femmes et de détourner les 
messages de prévention des vic-
times. Or la Suisse demeure mal 
outillée pour quantifier et com-
battre eff icacement ces vio-
lences domestiques, respon-
sables du décès d’une femme 
tous les quinze jours.

L’iceberg des statistiques
Citant la statistique criminelle 
de la Confédération, l’UDC ex-
plique que «chez les adultes 
condamnés pour viol en 2017, 
la proportion d’étrangers était 
de 74%». «Les cas de violence 
domestique sont eux aussi prin-
cipalement le fait des migrants», 
assène enfin le communiqué en 
se basant sur l’OFS.

D’emblée, l’office en question 
précise au Courrier que la statis-
tique policière de la criminalité 
(SPC) «ne reflète pas la crimina-
lité réelle mais celle enregistrée 
par la police». Il faut prendre en 
compte le «chiffre noir», soit les 
infractions jamais dénoncées, 
particulièrement élevé pour les 
violences sexuelles «car les vic-
times renoncent souvent à por-
ter plainte pour des raisons per-
sonnelles». Dans ces données, le 
terme d’«étrangers» concerne 
une population très hétérogène; 
les qualificatifs de «migrants» ou 
«non-intégrés» négligent le fait 
que le total des étrangers com-
prend «la population des rési-
dents permanents (permis B par 
exemple, ndlr) mais également de 
résidents non permanents».

Si l’OFS confirme la propor-
tion d’hommes suisses et étran-
gers prévenus pour violence 
domestique et la surreprésenta-
tion de ces derniers, il déclare ne 
pouvoir en conclure que la na-
tionalité a une incidence sur le 
risque de commettre ces actes. 
«Les informations sociodémo-
graphiques, comme le niveau de 
formation, l’état civil, le niveau 
de revenu, etc.», sont à prendre 
en compte mais ne figurent pas 
dans ces statistiques, précise 
Franziska Moser, associée de 
recherche à l’OFS.

Terrorisme 
psychologique
Quant aux condamnations 
pour viol, l’office comptabilise 
pour sa part 64% de personnes 
étrangères résidentes en 2017. 
«Il s’agit de petits nombres, sou-
mis à d’importantes f luctua-
tions. Au cours des dix der-
nières années, cette proportion 
a varié entre 45% et 64%.» 
Dangereux, donc, d’en tirer des 
généralités.

D’autant qu’«entre les faits, la 
dénonciation et la condamna-
tion par la justice, il y a de nom-
breuses étapes et, à chacune, 
des cas disparaissent des ra-
dars», éclaire Véronique Jaquier, 

du Centre romand de recherche 
en criminologie (CRRC) de l’uni-
versité de Neuchâtel. Cette spé-
cialiste insiste sur la non-repré-

sentativité des statistiques cri-
minelles citées par le communi-
qué de l’UDC. Les cas les plus 
fréquents d’abus sexuels sont 
des rapports non consentis 
entre des personnes qui se 

connaissent, souvent du cercle 
des proches, parfois avec des 
viols conjugaux… Loin du cliché 
de l’agression par un inconnu 
dans une ruelle sombre.

Problème de genre  
avant tout
«Les chiffres montrent ce que la 
police voit, mais pas toute la ré-
alité», confirme Faten Khazaei. 
Doctorante à l’université de 
Neuchâtel et affiliée à celle de 
Genève, elle prépare une thèse 
sur la racialisation des violences 
faites aux femmes en Suisse. 
«En ne parlant que des crimes 
commis par les étrangers, on 
évacue le regard sur ceux que 
commettent les Suisses.» Elle 
rappelle que le problème de fond 
est bien un biais de genre: l’im-
mense majorité des auteurs de 
violence domestique sont des 
hommes. Et les victimes des 
femmes. Un phénomène expli-
qué par la structure inégalitaire 
de la société, importée dans la 
sphère intime.

«Certains discours font glis-
ser un problème social lié au 
genre vers une question migra-
toire. Cette distorsion du débat a 
des conséquences dangereuses: 
une femme se plaignant devant 
une institution publique verra 

son propos minimisé, elle sera 
moins crue si ce qu’elle explique 
ne correspond pas aux représen-
tations sociales de la violence.» 
Le «Suisse moyen» sort ainsi des 
statistiques. Pour peu qu’il y soit 
ja m a i s  r é e l le me nt  e nt r é: 
jusqu’en 1992, il était impossible 
à une épouse de dénoncer son 
mari, le viol conjugal n’étant pas 
r e c o n nu ,  r a p p e l l e  Fa t e n 
Khazaei. Et il a fallu attendre 
2004 pour que les violences 
conjugales soient poursuivies 
d’office. «L’égalité entre hommes 
et femmes en Suisse est une his-
toire récente, une lutte à mener, 
comme l’a démontré le 14 juin 
dernier et la grève féministe.»

La culture en cause?
A quoi s’ajoute le problème de la 
justice de classe: étrangers et 
classes défavorisées arrivent 
plus souvent sur les bancs du 
pénal que les autres pour les 
violences sexuelles. Il existe 
comme un hiatus: «Beaucoup 
de victimes déclarées sont is-
sues de la classe moyenne… 
Mais les personnes condamnées 
sont avant tout des précaires, 
analyse la spécialiste. Au lieu de 
parler de violence de genre, qui 
inclut les classes moyennes et 
supérieures, on en fait une vio-

lence importée pour éloigner le 
problème.»

Reste cette idée que certaines 
cultures seraient davantage 
sexistes. L’UDC évoque le port 
du voile, les viols en groupe, les 
mutilations génitales ou encore 
les mariages forcés, visant les 
pays musulmans mais aussi des 
pays des Balkans. «Une rhéto-
rique ancienne», analyse Faten 
Khazaei, dont la filiation re-
monte aux discours coloniaux, 
avec l’argument de sauver les 
femmes d’une culture patriar-
cale grâce aux «lumières civili-
satrices».

Nicole Baur, cheffe de l’Office 
de la politique familiale et de 
l’égalité (OPFE) de Neuchâtel, 
estime «indéniable que la vio-
lence à l’égard des femmes et des 
filles est en lien avec la domina-
tion masculine». En cela, la 
Suisse n’est pas en reste, rap-
pelle-t-elle, tout en admettant 
que le phénomène est plus mar-
qué dans certaines sociétés. 
Mais Nicole Baur trouve risible 
de voir cette thématique abor-
dée par l’UDC, «parti qui a le 
moins de sensibilité à l’égalité, 
qui refuse systématiquement de 
financer une meilleure concilia-
tion famille-travail et qui a une 
vision très traditionnelle, donc 
inégalitaire, de la famille».

Prévenir et intervenir
Face à un problème si complexe 
et ancré, quelles autres solu-
tions esquisser? «Prenons en 
compte tous les facteurs de 
risques et arrêtons de focaliser 
la prévention sur les seules vic-
times. C’est souvent le cas car il 
est plus difficile d’agir sur la pré-
carité, la santé mentale ou les 
inégalités de genre», avance 
Véronique Jaquier.

«Justice, police, social, asso-
ciatif, médical et politique: l’en-
semble des corps de la société 
doivent tenir le même discours 
et allier la prévention avec l’in-
tervention.»

Enfin, tant Véronique Jaquier 
que Faten Khazaei estiment né-
cessaire de réviser les relations 
de nos sociétés à la virilité et à la 
violence, en transformant, au 
final, l’ensemble des rapports de 
genre. I

«Arrêtons  
de focaliser  
la prévention 
sur les seules 
victimes»  
 Véronique Jaquier

DES QUESTIONS? UNE ADRESSE

Témoins, victimes ou auteurs de violences peuvent venir poser 

leurs questions sur un site dédié: «violence que faire?»1. Il offre un 

espace sûr et discret, avec une option pour effacer ses traces en-

suite. Des réponses personnalisées sont apportées aux questions, 

des adresses adaptées proposées, pour toute la Suisse romande.

Le site se décline en 12 langues pour garantir une réelle accessi-

bilité: anglais, espagnol, polonais, turc, somali, arabe, tigrina... Et 

une section est dédiée aux problématiques au sein des couples 

LGBT.

Tous les milieux peuvent être touchés par la violence domestique, 

mais il est parfois difficile de franchir le premier pas et demander 

de l’aide. Le site permet de s’orienter et de frapper à la bonne porte. 

 LDT
1 www.violencequefaire.ch

Le passeport n’est pas un facteur de risque
«La nationalité est un facteur 
visible, mais la criminalité dé-
coule d’autres facteurs bien 
moins apparents», déclare An-
dré Kuhn, du Centre romand 
de recherche en criminologie 
(CRRC) à l’université de Neu-
châtel. «Les racines de la vio-
lence sont multifactorielles, 
abonde Michèle Gigandet, co-
directrice du Centre d’accueil 
Malley Prairie à Lausanne. Il 
s’agit d’un enjeu de domina-
tion, souvent lié à un manque 
de mat u r it é  a f fe ct ive.  C e 

ma nque se ret rouve da ns 
toutes les cultures et dans 
toutes les couches sociales.» 
Elle martèle le message princi-
pal des milieux de prévention 
de la violence domestique: 
celle-ci ne découle pas d’une 
cause unique – et en tout cas 
pas de la nationalité.

Certains milieux sont plus à 
risque que d’autres. Au Bureau 
fédéral de l’égalité (BFEG), Syl-
vie Durrer analyse: «Les études 
montrent que les personnes de 
nat iona l ité ét ra ngère cu-

mulent, plus que les Suisses, des 
paramètres identifiés comment 
facteurs de risque de la violence 
domestique comme la précarité 
des conditions de travail, le chô-
mage, un logement inadéquat 
ou encore l’isolement social, 
mais aussi le stress lié au choc 
culturel, des expériences de vio-
lence antérieures à la migration 
ou un contexte social qui tolère 
la violence.»

Mais si plusieurs éléments 
peuvent s’accumuler et créer 
des situations explosives, cer-

tains cadres familiaux addi-
tionnent ces facteurs de risques 
sans aboutir à de la violence. 
«Cela dépend du niveau de dé-
mocratie au sein du couple», 
décrypte Michèle Gigandet. Qui 
cite un autre cas de figure: celui 
d’un milieu à la culture appa-
remment égalitaire où l’autori-
tarisme s’impose malgré tout 
dans le milieu familial...

Une complexité sociale qui a 
de quoi relativiser les statis-
tiques sélectionnées par l’UDC.  
 LDT

Chaîne humaine au Jardin anglais, à Genève, le 25 novembre 2017, date dédiée à la lutte internationale contre les violences conjugales.  
En Suisse, une femme meurt toutes les deux semaines des suites de telles violences. KEYSTONE


